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Depuis le surgissement du
mouvement en Gilets Jaunes
jusqu’à la grève que nous

connaissons, la crise politique n’en
finit plus de s’approfondir. Au-
jourd’hui, de toute évidence, «  "ceux
d'en bas" ne veulent plus et "ceux
d'en haut" ne peuvent plus continuer
de vivre à l'ancienne manière  »1.

Delevoye  : «  J ’ai oublié  »

Après l’affaire Benalla, après le
scandale des «  soirées homards  »
de François de Rugy, c’est au tour de
Jean-Paul Delevoye de démissionner
le 16 décembre après avoir été épinglé
pour avoir «  oublié de déclarer  » 13 de
ses mandats actifs d’administrateur (dont
un rémunéré 5  300 euros nets par
mois  ! ) alors qu’i l était Haut-Commissaire
aux retraites. Confl it d’intérêt  ? La suite
judiciaire le dira. En attendant, i l a été
remplacé par un secrétaire d’État,
Laurent Pietraszewski, député du Nord et
ancien DRH d’Auchan. Un «  grand dé-
mocrate  » qui, en 2002, a fait placer en
garde à vue une caissière soupçonnée
d’avoir donné un pain au chocolat à une
employée. Le même qui, élu député en
2017, a reçu près de 72  000 euros d’in-
demnités de licenciement fin août  2019.

BlackRock décoré

Sans oublier la décoration de Jean-
François Cirel l i , ancien dirigeant de GDF-
Suez, d’Engie et actuel Président de Bla-
ckRock France, promu officier de la
Légion d’honneur par le premier mi-
nistre  ? BlackRock est un des plus
puissants fonds d’investissements au
monde, multinationale de la finance qui
gère plus de 6  000 mil l iards de dollars
US d’actifs. C’est un des principaux lob-
bys en faveur de la retraite par
capital isation. Cette décoration vaut-el le
remerciement  ? Comment enfin ne pas
évoquer la fuite du Japon du patron de
Renault, Carlos Ghosn, exfi ltré vers le Li-
ban par une équipe de barbouzes, tout
en se prévalant de la détention d’un
passeport français  ? Ce sentiment

d’impunité totale dont jouissent ces
«  puissants  » est aujourd’hui insuppor-
table pour les masses.

49,2  mill iards d’euros de
dividendes versés en 201 9

Et cela d’autant plus que les principaux
groupes français cotés au CAC 40 ont
versé 49,2  mil l iards d’euros de divi-
dendes à leurs actionnaires en 2019
(+  15  % par rapport à 2018) alors que les
travail leurs et leurs famil les ne
connaissent que la dégradation de leurs
conditions matériel les d’existence et
souffrent des affres du chômage (7,5  mil-
l ions de chômeurs/euses), de la
précarité, de la pauvreté (9  mil l ions de
personnes pauvres), des bas salaires. Le
responsable de cette situation est
conspué lors de chaque manifestation or-
ganisée depuis 15 mois. Les slogans
sont explicites  : «  Macron démission  !  »,
«  Macron Président des patrons  !  »,
«  Macron Président des riches  !  »

Mort de Cédric Chouviat  :
une «  bavure policière  »

Face aux mobil isations de la base, la ré-
pression physique et judiciaire de l’État
est le dernier bouclier de Macron pour
tenter de faire taire toutes celles et tous
ceux qui combattent sa politique anti-ou-
vrière et l iberticide. I l lui faut marquer les
esprits et insti l ler la peur de manifester.

Les violences policières ont cau-
sé la mort de Zineb Redouane à
Marseil le et de Steve Caniçao à
Nantes. I l y a quelques jours,
Cédric Chouviat, l ivreur de
42  ans, victime d’un placage
ventral, mourrait asphyxié. Une
«  bavure policière  » dénoncée
par sa famil le et ses avocats.
Les violences policières, ce sont
depuis le 17  novembre  2018  :
25  muti lé.e.s, des centaines de
blessé.e.s graves, des mil l iers
de blessé.e.s, des mil l iers de
condamnations dont près de
400  incarcérations.

Nous attendons des représentant.e.s na-
tionaux/nales des syndicats et des
associations de défense des droits ci-
toyens qu’i ls/el les prennent fait et cause
dans l’urgence pour exiger  : la fin de la
violence d’État, l ’ interdiction du LBD,
l ’amnistie de tous les manifestant.e.s Gi-
lets jaunes, jeunes et syndicalistes
emprisonné.e.s et/ou poursuivi.e.s de-
vant les tribunaux, la juste indemnisation
des blessé.e.s et muti lé.e.s lors des
manifestations provoquées par une poli-
tique de violence sociale, la fin de
l'impunité des policiers, auteurs de bles-
sures volontaires ! A cet effet, nous vous
invitons à signer la pétition Amnistie
Justice Liberté.

La crise politique en cours est nourrie par
la lutte de classes. Elle sera dénouée
dans la lutte des classes et par la lutte
des classes.

Wladimir Susanj
12 janvier 2020

Pétition Amnistie Justice Liberté :

https: //www.change.org/p/aux-syndicats-et-as-

sociations-de-d%C3%A9fense-des-droits-citoy

ens-amnistie-justice-l ibert%C3%A9?recrui-

ter=54485013&utm_source=share_petition&ut

m_medium=copylink

1. Lénine,   La Maladie infantile du com-

munisme, 1920.

Quand ceux d'en bas ne veulent plus
et que ceux d'en haut ne peuvent plus
Pour Macron, ce qui se joue aujourd’hui va au-delà de l’avenir, ou pas, de son projet de régime universel de retraite par points.
C’est de son autorité politique et de sa capacité à gouverner au nom des intérêts des capitalistes dont il est question.
Minoritaire, isolé, contesté, Macron incarne un pouvoir d’une faiblesse inconnue dans l’histoire de la Ve République. Un
pouvoir qui ne tient que par la force de la matraque, du gaz lacrymogène et du LBD.

Interpellation mortelle de Cédric Chouviat
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A l’heure où ces lignes sont
écrites, le Premier ministre,
Edouard Phil ippe, vient d’annon-

cer la suspension provisoire et partiel le
de l’âge pivot de son projet de loi, le
temps que les partenaires sociaux par-
viennent à un accord.

Bien sûr, i l n’en faut pas plus à Laurent
Berger et à la CFDT qui, immédiate-
ment, saluent «  le retrait de l’âge pivot  »,
«  retrait qui marque la volonté de com-
promis du gouvernement  ». Et Berger
de prévenir que la CFDT «  va poursuivre
les discussions dans le cadre proposé
pour répondre aux interrogations qui de-
meurent sur le futur régime universel  ».
L’UNSA n’est pas en reste et note pour
sa part «  une avancée majeure  », esti-
mant que les échanges peuvent «  enfin
démarrer  ».

Mais la CFDT a beau hurler qu’el le a
«  obtenu  » le retrait, i l n’en est rien. En
effet, Edouard Phil ippe précise dans le
courrier qu’i l a transmis aux organisa-
tions syndicales que «  le projet de loi
prévoira que le futur système universel
comporte un âge d’équilibre  ». Ce qui a
été suspendu par le gouvernement,
c’est donc la mesure de court terme de
convergence progressive (2022-2027)
vers un âge pivot à 64 ans. Charge donc
aux «  partenaires sociaux  » de se
mettre d’accord sur des mesures d’équi-
l ibre financier et… sur un futur âge pivot
à définir  ! Si tel n'est pas le cas, le gou-
vernement a prévenu qu'i l légiférera par
ordonnances.

L’âge pivot, c’est l ’arbre qui cache la fo-
rêt de la casse du système de retraite
par répartition. L’âge pivot, c’est la diver-
sion qui permet à Macron et son
gouvernement de tenter d'imposer un
système universel par points dont
l ’unique objectif est la baisse des pen-
sions et l ’al longement de la durée de
travail des salarié.e.s.

La farce Berger-Phil ippe commencée le
11 décembre vient donc de trouver son
épilogue, sans surprise.

I l est une règle historique bien connue  :
plus les masses vont à gauche et plus
les appareils vont à droite. Quelle réac-
tion du côté de l'intersyndicale
CGT-FO-FSU-SUD  ? Au 39e jour de la
grève la plus longue depuis 1968, Marti-
nez et Veyrier vont-i ls enfin rompre avec
le «  dialogue social   »  ? Vont-i ls enfin ap-
peler à la grève interprofessionnelle
reconductible jusqu’à la victoire  ? Non  !
Ces deux-là préfèrent continuer à parti-
ciper aux «  négociations  » pour être
bien sûrs que le Premier ministre ne les
a pas entendus  ! Pour Veyrier, la mobil i-
sation doit perdurer jusqu'à la
présentation du projet de loi en conseil
des ministres le 24 janvier puis, jusqu'en
avri l , durant le débat parlementaire.

En attendant, les journées d'actions
décentralisées suivent les temps forts
nationaux, à commencer par les jour-
nées des 14, 15 et 16 janvier. Ces
journées de grève saute-moutons
n'aboutissent qu'à une chose  : la démo-
ralisation, le reflux et, en définitive, la
défaite  ! Et ça, les travail leurs/euses le
savent parfaitement. La base acceptera-
t-el le  ?

Rien n'est moins sûr, à l 'image de
l'UNSA-RATP qui, par voie de communi-
qué, a rappelé dès le 11 janvier que la
mobil isation vise le «  retrait pur et
simple du projet de réforme  » et que la
suspension provisoire de l'âge pivot
n'est qu'un «  leurre  ».

La crise reste ouverte, tout est possible.

11 janvier 2020

La fausse victoire de la CFDT  !
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I l fait partie du système de Sécurité so-
ciale instauré en 1945, fruit de la
conquête des travail leurs/euses dans la
vague des grèves insurrectionnelles de
l’ immédiat après-guerre. I l réside sur
deux principes  :
- ne pas percevoir tout de suite une par-
tie de son salaire. On parle de salaire
différé  : le salaire net est versé chaque
fin de mois au salarié, une fois la part de
salaire différé (les cotisations) versée à
la Sécurité sociale. L’ensemble, salaire
net et salaire différé, forme le salaire
brut. Ce salaire brut appartient aux tra-
vail leurs/euses  : exonérer le patron de
cotisation sociale, transformer la cotisa-
tion en impôt, c’est voler le/la
travail leur/euse  !
- mettre ce salaire différé dans une
caisse commune pour s’assurer mutuel-
lement à chaque moment de la vie
(maladie, chômage, retraite, famil le) se-
lon le principe de solidarité ouvrière  :
chacun.e cotise pour toutes/tous et
toutes/tous pour chacun.e. Chacun.e co-
tise selon son salaire et reçoit selon ses
besoins  : ainsi les prestations de soins
ou de retraites ne correspondent pas à la
cotisation individuelle de chacun.e (à la
différence des fonds de pension ou à la
retraite à points).

Avant 1945, ceux qui peuvent se le
permettre mettent de l’argent de côté au-
près d’organismes financiers privés  :
c’est donc un système essentiel lement
basé sur la capital isation. Seul.e.s les
salarié.e.s de certains secteurs
disposent de régimes spécifiques de re-
traite depuis le XIXe siècle (1858 pour les
gaziers de la Compagnie parisienne du
gaz  ; 1860 pour les cheminots de cer-
taines compagnies  ; 1890 pour tous les
cheminots  ; 1894 pour les mineurs). Ce
sont les luttes sociales et le rapport de
forces qui ont imposé leur mise en place
pour répondre à des salaires de misère

et à une grande pénibi l ité.
Majoritairement, à la suite de la crise
économique des années trente, les re-
traité.e.s vivent dans la misère et le
dénuement s’i ls/el les ne peuvent plus
travail ler ou être hébergé.e.s et nour-
ri .e.s par leurs famil les.

Sous couvert de préserver le régime par
répartition, d’assurer sa pérennité et sa
viabil ité financière, l ’État all ié au patronat
a mené des opérations de casse. Depuis
1991, le but des différentes réformes a
toujours été le même  : baisser le mon-
tant des pensions par répartition et
développer les retraites par capital isa-
tion   !
Depuis trente ans, l ’État n’a cessé de
s'immiscer dans la gestion des recettes
(cotisations) et des dépenses (presta-
tions sociales) du budget de la Sécurité
sociale, supérieur au sien1, pour le
contrôler, en disposer et l ’asphyxier.
- La première attaque date de 1991  :
Rocard instaure la contribution sociale
généralisée (CSG), prélèvement obliga-
toire pour participer au financement de la
Sécurité sociale, et, depuis 2018, à celui
de l’assurance chômage, à la place des
cotisations salariales. Le taux de la CSG
est passé de 1,1% des revenus d’activité
en 1991 à 9,2% en 2019  !
- En jui l let 1993, c’est la loi Balladur-Veil
qui impose aux travail leurs/euses du
secteur privé 40  annuités (au lieu de
37,5) et le calcul sur les 25  meil leures
années (au lieu des 10  meil leures an-
nées). Les pensions, désindexées de
l'évolution des salaires, sont désormais

alignées sur l 'inflation.
- En 1995, le plan Juppé s’attaque aux
régimes spéciaux et fait face aux grèves
de novembre-décembre 1995 qui le
mettent en échec.
- Néanmoins, dans la continuité de la
casse de la Sécurité sociale introduite
par la CSG de Rocard, le gouvernement
Juppé instaure en février  1996 le
principe des lois de financement de la
Sécurité sociale et modifie la Constitu-
tion pour se faire  : «  Les lois de
financement de la sécurité sociale dé-
terminent les conditions générales de
son équilibre financier et, compte tenu de
leurs prévisions de recettes, fixent ses
objectifs de dépenses, dans les condi-
tions et sous les réserves prévues par
une loi organique  »2.En 1996 aussi, les
accords ARRCO-ARGIC (retraite com-
plémentaire), signés notamment par
Force Ouvrière, font baisser le montant
des pensions du secteur privé.

- La Gauche pluriel le (PS-PCF-Les
Verts-PRG) prend la suite avec plusieurs
mesures qui dénaturent le système par
répartition   : en 1999, création du Fonds
de Réserve pour les Retraites et en
2001, loi Fabius sur l ’épargne sala-
riale…
- En 2003, la loi Fil lon aligne les salariés
du public sur les 40  annuités du privé et
prévoit pour toutes et tous (sauf les ré-
gimes spéciaux) une augmentation
progressive de la durée de cotisation à
41,5  ans.
- La réforme Sarkozy de 2007 aligne les
salarié.e.s des régimes spéciaux (agents
de la SNCF, de la RATP et des industries
électriques et gazières)   sur les 40 annui-
tés.
- En 2010, la réforme Woerth prend

4

L'histoire de notre système de retraites par répartition, celle de sa casse, des «  réformes  » successives et des discours qui les
accompagnent, est essentielle pour comprendre le projet Macron, dernier avatar d'une série ininterrompue d'attaques depuis
1991 par les gouvernements de droite comme de gauche. La Commune vous propose son dossier en 10 questions-réponses.

Le projet Macron de "réforme" des retraites
en 1 0 questions-réponses

La Commune - n° 1 22 (nouvel le série) - janvier 2020

Michel Rocard et François Miterrand

Alain Juppé et Edouard Balladur
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toute une série de mesures dont les plus
emblématiques sont le relèvement de
l’âge légal de la retraite (de 60 à 62  ans)
et celui de l 'âge de départ sans décote
(de 65 à 67  ans).
- Le PS reprend la main en 2013 avec la
réforme Hollande-Touraine qui instaure
le passage aux 43  annuités pour 2035.

Jusqu’en 1929 et les premières lois sur
les retraites, les premiers régimes dits
spéciaux (créés au XIXe siècle), sont
considérés comme une référence  : l ’al i-
gnement se fait par le haut. Quand il y a
uniformisation (en 1919 pour les retraites
des postes, des tabacs et allumettes et
des monnaies, en 1922, pour les chemi-
nots), el le se fait sur le modèle des
régimes les plus favorables, les plus
avantageux.
Ce n'est qu'à partir de 1991 que les dif-
férents gouvernements commencent à
parler d’inégalité, de privi légiés (régimes
spéciaux, fonctionnaires) afin de niveler
par le bas les différents régimes et ré-
duire progressivement le montant des
pensions de toutes et tous.

Toujours le même  ! Réduire le montant
des pensions des retraité.e.s gérées par
le système par répartition et développer
les retraites par capital isation.
Depuis trente ans, le Medef et le gouver-
nement veulent remettre la main sur
cette partie des salaires qui échappent à
leur contrôle et n’ont cessé de mettre en
œuvre des mesures d’exonération de co-

tisations sociales, appelées «charges
sociales  ».
Les gouvernements successifs, depuis
Rocard, ont instauré le remplacement
progressif des cotisations sociales par
l ’ impôt afin de faire disparaître la réalité
du salaire différé et mettre la Sécurité so-
ciale sous tutelle de l’État. Le résultat est
sans appel   : en 2018, les cotisations ne
représentent plus que 54,2% des re-
cettes de la Sécurité sociale (contre 77%
en 1959).
Réduire les recettes et donc en
conséquence les dépenses  : c’est ainsi
que la réforme Macron prévoit de plafon-
ner les dépenses concernant les retraites
à 14% du PIB. Pour cela, tous les
moyens sont bons  : âge pivot, calcul du
montant des pensions sur les salaires de
toute la carrière, fin des régimes
spéciaux  …

Une baisse généralisée du montant des
pensions pour toutes et tous. Syndicats
et collectifs de citoyens ont réalisé des si-
mulations permettant d'y voir assez clair  :
- un.e employé.e du secteur privé, né.e
en 1961, perçoit avec le système actuel
une pension équivalente à 73  % de son
dernier salaire  ; un.e employé.e du sec-
teur privé, né.e en 1990, ne percevra
plus avec le système à points de Macron
que 56  % de son dernier salaire3  ;
- pour un.e adjoint.e administratif/ive ou
technique (catégorie C) de la fonction pu-
blique de l'État, entre le système actuel
et le système à points de Macron, la
perte mensuelle oscil le entre 280 et
336  euros  ; pour un.e secrétaire admi-
nistratif/ive ou technicien.ne (catégorie
B), entre 232 et 352 euros  ; pour un.e
enseignant.e certifié.e, entre 426 et
626  euros  ; pour un.e. attaché.e d'admi-
nistration à taux de prime moyen
(catégorie A), entre 454 et 538  euros4.

C'est en effet l 'argument récurrent des
différents gouvernements depuis trente
ans  : i l y aurait trop de retraité.e.s par
rapport aux actifs . . . Le Conseil d'Orien-
tation des Retraites (COR) estime ainsi
qu’en 2025, le système sera en déficit,
d’une somme allant de 8 à 17 mil l iards.
Ce déficit est une construction, le fruit de
choix conscients des gouvernements
successifs et de leurs «  réformes  » Les
dépenses (340  mil l iards de pensions de
retraite versées environ chaque année)
sont assez stables. Par contre, les re-
cettes s'amenuisent, eu égard aux
mesures d'austérité décidées ou aux ca-
deaux fiscaux faits aux employeurs par
l ’État.
C'est ainsi que la réduction du nombre
de fonctionnaires (donc du montant de
cotisations versées par l’État et les col-
lectivités) et la politique d'exonération
des cotisations sociales creusent le défi-
cit.
De même la réforme Macron, loin de ré-
tablir l 'équil ibre, va faire exploser le
déficit  : pour ne donner qu'un exemple,
l 'abaissement du plafond des revenus
soumis à cotisation (passant de 27  000 à
10  000 euros mensuels) va considéra-
blement affaibl ir le financement du
système par répartition   : ce seront an-
nuellement près de 4,8 mil l iards d'euros
de cotisations en moins, alors même qu'i l
faudra pendant plusieurs décennies
continuer à verser des pensions calcu-
lées sur de très hauts revenus5  !
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Eric Woerth et François Fillon

François Hollande et Marisol Touraine

Edouard Philippe et Emmanuel Macron
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Cet argument de soi-disant bon
sens, comme celui du déficit, uti l isé
par les différents gouvernements
depuis trente ans, se heurte à la
réalité économique subie et vécue
par 50% des salariés de plus de 60
ans, broyés par les licenciements
et/ou la maladie : reculer l 'âge de
départ à la retraite ce n'est pas
permettre aux salarié.e.s de tra-
vail ler plus longtemps mais les obliger à
attendre plus longtemps au chômage, en
maladie ou au RSA avant de pouvoir tou-
cher leur pension6. Et encore, ce
pourcentage de 50  % correspond à une
moyenne car si, à 35 ans, un cadre peut
espérer 34 ans de vie en bonne santé,
cela tombe à 24 ans pour un ouvrier. . .

Cela fait partie des fausses-bonnes
idées mises en avant par la CGT et les
partis dits de gauche. Cela revient à in-
troduire le loup dans la bergerie, à savoir
les institutions financières, boursières et
bancaires dans le financement de la
Sécurité sociale.
Redisons-le  : notre système est basé sur
la solidarité ouvrière, indépendante du
patronat  ; nos retraites doivent continuer
d'être financées par les seules cotisa-
tions résultant des salaires.
Pour perpétuer le système actuel et le fi-
nancer, des solutions simples peuvent et
doivent être mises en œuvre. Augmenter
les salaires, c'est augmenter les recettes
pour les retraites  ; interdire les l icencie-
ments, c'est des chômeurs en moins et
des mil l iards d'euros en plus pour les re-
traites . . .

Les organisations patronales sont
majoritairement pour le projet du gouver-
nement et ont compris que, pour elles,
ce serait moins de salaire différé à ver-
ser.
Les organisations syndicales ont toutes,
sans exception, accepté pendant vingt
mois de dialoguer avec le gouverne-
ment. Seules la radicalité et l 'absence de
compromis de la base, des salarié.e.s,
les a obligées à changer leur position   : la
décision des syndicats RATP de propo-
ser aux salariés de se mettre en grève
il l imitée le 5 décembre 2019 jusqu'au re-

trait, la réussite de cet appel qui
a essaimé au-delà des simples
rangs de la RATP et de la
SNCF, ont imposé aux diri-
geants de la CGT et de FO de
se mettre au diapason et d'exi-
ger, sous peine de rejet de leur
autorité, le retrait de la réforme.
Ces dirigeants ont été obligés
de mettre sous le boisseau
leurs sempiternelles demandes
de négociation pour une «  autre
réforme  » ou une «  bonne ré-
forme  ». Les obstacles qu'i ls ont
tenté de mettre dans les pieds
des salarié.e.s sont tombés en

poussière  : le traître appel de la CGT au
soir du 18 décembre 2019 à une journée
de manifestation le 9 janvier 2020 n'a
pas entamé le moral et la détermination
des salarié.e.s qui l 'ont enjambé. . .

Isabelle Foucher,
31 décembre 2019

1. «  470 milliards d’euros de prestations sont

versées chaque année par la Sécurité sociale,

soit plus que le budget de l’État – 350

milliards d’euros. Cela équivaut à 25 % de la

richesse nationale – le PIB s’élève à environ 2

000 milliards d’euros.   »

https: //www.securite-sociale. fr/la-secu-cest-

quoi/chiffres-cles

2. Article 34 de la Constitution.

3. Estimations du collectif Nos retraites, cité

dans «  Réforme des retraites: les vrais

chiffres  » par Dan Israel, Mediapart, 5 sep-

tembre 2019.

4. Note UFSE sur les simulations de la ré-

forme Macron comparées au régime actuel

des fonctionnaires dans le rapport Delevoye,

9 septembre 2019.

https: //ufsecgt. fr/IMG/pdf/note_ufse_simula-

tions_fp_rapport_delevoye_sept19.pdf

5. «  Réforme des retraites  : le révélateur des

hauts salaires  », par Dan Israel, Mediapart, 30

décembre 2019.

6. «  Retraites: non, tous les seniors ne

peuvent pas travailler plus longtemps  », par

Dan Israel, Mediapart, 24 septembre 2019.

NOTRE POSITION

NI LOI NI RÉFORME !
TOUTES ET TOUS EN GRÈVE

POUR  :

- le retrait du projet Macron
- la restauration de la Sécurité sociale
sur ses bases fondatrices de 1945 :
abrogation des ordonnances de 1987,
des lois Balladur, Fi l lon, Sarkozy et
Hollande
- la récupération et l 'arrêt de toutes les
exonérations de cotisations sociales
- le retour au droit au départ à la retraite
à 60 ans
- le retour aux 37,5 annuités de
cotisation pour une retraite à taux plein
privé-public
- le retour au calcul de la retraite du
privé sur les 10 meil leures années
- la réindexation des pensions sur les
salaires des actifs
- le maintien du Code des pensions
civi les et mil itaires et de tous les
régimes spéciaux, harmonisation vers le
haut de tous les régimes de prévoyance
et de retraite
- aucune pension inférieure au SMIC, le
SMIC à 1 800 euros nets
- l 'augmentation de 400 euros des
salaires et minima sociaux ; égalité
salariale femmes-hommes
- une loi interdisant les l icenciements
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Succédant logiquement à l’attaque
menée en mars 2018 contre le
statut des cheminots afin de

privatiser la SNCF, cette loi, «  boîte à ou-
ti ls  » en ressources humaines du plan
Action Publique 2022, va permettre les
120 000 suppressions de postes de
fonctionnaires promises par Macron. Afin
de précipiter privatisations et dérégle-
mentations, cette loi généralise le contrat
en lieu et place du Statut, foulant ainsi le
principe d’indépendance des fonction-
naires et celui, pour la fonction publique
d’État, de la séparation du grade et de
l’emploi.

Une capitulation syndicale
en rase campagne

Quelle a donc été la réplique
des organisations de dé-
fense des personnels des
trois fonctions publiques qui
représentent pas moins de
20  % de la population ac-
tive? On ne peut que
constater l ’absence de ba-
tail le, l ’absence de toute
mise en ordre de batail le.
Pourtant une intersyndicale
au grand complet n’a cessé
d’exprimer par voie de com-
muniqués son opposition au
projet jusqu’à une «  première
journée de grève et de mani-
festations transversale aux
trois versants  », le 9 mai
2019, à quelques jours du vote du texte
en première lecture, le 28 mai, par l ’As-
semblée nationale. 250  000 manifestants
ont alors répondu à l’appel. Puis, fin mai,
hormis FO et CFDT, les organisations
syndicales appelaient à des «  initiatives
et actions diverses (conférences de
presse, rencontres avec les élu.e. s, dé-
bats, rassemblements… )  », véritables
repoussoirs.
Une seconde journée à l’appel des neuf
organisations syndicales, avec rassem-
blements devant les préfectures, eut l ieu
le 27 juin 2019, à la veil le des vacances
scolaires, avec un rassemblement pari-
sien réunissant «  plus de 500 personnes
en dépit de la canicule» selon le com-
muniqué CGT. Et puis ce fut le vote

définitif du 23 jui l let  ! Mais, comme s’en
targue le gouvernement, le texte de loi a
été «  élaboré au cours d’une année en-
tière de concertation avec les
organisations syndicales représentatives
et les représentants des employeurs pu-
blics  ». Ainsi, dans son communiqué
d’appel au 9 mai, l ’ intersyndicale Fonc-
tion publique écrivait : « A de multiples
reprises, nos organisations se sont op-
posées à ces mesures et ont mis sur la
table des propositions alternatives.»
Mais de «  mobil isation  » par les direc-
tions syndicales, i l n’y eut pas et ce ne
sont pas les dépôts de préavis de grève
renvoyant la responsabil ité aux divers
secteurs qui prouveraient le contraire.
A cet égard, la déclaration de la CFDT à
l’occasion du Conseil Commun de la

Fonction Publique du 15 mars est un
modèle du genre réformiste  : «  Sur la
base de ce constat, la CFDT a voté
contre le projet de texte, estimant que sa
stratégie a payé mais que le Gouverne-
ment n’a pas souhaité aller plus loin
dans le cadre très idéologique qu’il avait
lui-même arrêté. Dans les prochaines
semaines, la CFDT portera ses proposi-
tions en direction des Parlementaires
pendant la discussion du projet de
loi. . .   ».
Pourtant les agents des services publics
n’ont cessé de se battre dans des luttes
locales et nationales, pour plus d’effec-
tifs, pour des hausses salariales, pour
l ’amélioration de leurs conditions de tra-
vail , contre les attaques de leurs
missions de service public, que cela soit

dans les hôpitaux, les écoles, collèges et
lycées, les crèches, les Ehpad, etc.

Dégénérescence syndicale

Cette coupure entre personnels et
directions nationales est patente. L’éloi-
gnement de ces «  représentants  »
nationaux avec les préoccupations et re-
vendications des salarié.e.s a pour
pendant leur rapprochement des préoc-
cupations des dirigeants. Comme
l’écrivait Trotsky dans son dernier texte,
Les syndicats à l’époque de la
décadence impérialiste2  : «  Il y a un
aspect commun dans le développement
ou, plus exactement, dans la dégé-
nérescence des organisations syndicales
modernes dans le monde entier : c'est

leur rapprochement et
leur intégration au pou-
voir d’État (… ) Le mot
d’ordre essentiel dans
cette lutte est  : indépen-
dance complète et
inconditionnelle des
syndicats vis-à-vis de
l’État capitaliste. Cela si-
gnifie : lutte pour
transformer les syndi-
cats en organes des
masses exploitées et
non en organes d’une
aristocratie ouvrière.   »
Aussi, plus que jamais,
c’est par l ’appropriation
des syndicats par et

pour la base et par une politique indé-
pendante des gouvernants que les
réformes seront combattues et abrogées,
les acquis sauvegardés et les revendica-
tions satisfaites.

Pierre-Yves Chiron
10 janvier 2020

1. https: //www. legifrance.gouv.fr/el i/loi/2019/8/

6/CPAF1832065L/jo/texte

2. https: //www.marxists.org/francais/trotsky/oe

uvres/1940/08/19400800.html

9 mai 2019, Clermont-Ferrand  :
Les bureaucraties syndicales unies pour ne rien faire  !

Une attaque sans précédent
contre la fonction publique
Comment expliquer que la loi dite de «  Transformation de la fonction publique  »1 ait pu être adoptée le 6 août dernier comme
une lettre à la poste  ? Alors même que cette loi casse le Statut de la fonction publique et surpasse en intensité les
précédentes réformes de l’Etat, force est de constater que les organisations syndicales n’ont pas mené le combat.
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Un sabotage raté

La mise en application de la loi Neuwirth
est volontairement retardée  : le premier
décret d'application réglementant la
vente des contraceptifs ne paraît qu'un
an plus tard, le 3 février 1969. Le se-
cond, réglementant la délivrance du
stéri let paraît en avri l 1972  !
Entre temps, mai 68 est passé par là,
prônant la l iberté de choix et mettant en
avant la l iberté sexuelle en affichant des
slogans «  jouissez sans entrave  !  » ou
«  ne travaillez plus  : jouissez  !  ». La no-
tion même de plaisir, en s'opposant au
rendement, est censée mettre en cause
les fondements de la société. Les
femmes, surtout les étudiantes et les ou-
vrières, ont commencé à investir les
débats publics et politiques. Disjoignant
l 'acte sexuel et la reproduction, les
femmes, en revendiquant «  Un enfant si
je veux, quand je veux  !  » opèrent une
véritable révolution qui leur permet enfin
d'accéder à une sexualité l ibre.

La création du MLF (enca-
dré)  : va-t-on finir par se
faire entendre  ?

En mai 1970, L'Idiot international n°6 pu-
blie un article intitulé «  Combat pour la
libération de la femme. . .   »2 Faisant ré-
férence à l'ouvrage d' Engels L’origine
de la famille, de la propriété privée et de
l'Etat3, les auteures inscrivent la lutte des
femmes pour leur l iberté dans la droite
l igne de la lutte des classes, el les af-
firment  : «  Nous, depuis ce temps
immémorial, vivons comme un peuple

colonisé dans le peuple, si bien domesti-
quées que nous avons oublié que cette
situation de dépendance ne va pas de
soi. C'est pour l'homme que nous
sommes nourries et élevées, c'est par
l'homme que nous vivons, il peut acheter
notre corps, et quand il est rassasié il
peut s'en débarrasser  »4. En résonance
directe avec l'ouvrage fondamental de
Simone de Beauvoir5 Mouvement de
Libération des Femmes (voir encadré)
voit ainsi le jour et va employer toutes
sortes de moyens pour revendiquer et
obtenir l 'égalité et la l iberté.
Par réaction, le Docteur Jérôme Lejeune
crée en décembre 1970 l'association
Laissez les vivre qui va organiser de
nombreuses actions contre l 'avortement
et mener une campagne forcenée contre
la légalisation de l'avortement.

L'année charnière  :
1 971 ou le combat
de l'opinion publique

A la suite des convulsions successives
qui ont remué la société depuis près de
deux décennies, l 'année 1971 témoigne
de l'explosion de toutes les revendica-
tions et va être jalonnée des faits les
plus marquants qui ont fait irrémédiable-
ment avancer «  la cause des femmes  »6.
C'est d'abord le plus connu d'entre eux,
Le Manifeste des 3437, paru dans Le
Nouvel Observateur le 5 avri l 1971, qui
fait l 'effet d'une bombe. Anne Zélinsky
relate la genèse de ce coup spectacu-
laire et audacieux8 initié par quelques
femmes, dont Simone de Beauvoir,
Christine Delphy9, Antoinette Fouque10 et

Monique Wittig11, mais
aussi à l 'initiative du rédac-
teur en chef du Nouvel
Observateur  : Jean
Daniel12. Plus qu'un coup
médiatique, sous ce format
provocateur, c'est bien un
défi à la justice que revêt
ce manifeste. L'heure est
venue pour les femmes de
revendiquer l'habeas
corpus féminin13, d'obtenir
le droit à disposer de leur
corps comme elles l 'en-
tendent.

L'impact est considérable, en quelques
semaines ce sont plusieurs mil l iers de si-
gnatures de femmes qui viennent
s'ajouter aux 343 premières. Aucune de
ces femmes ne sera inculpée.
Au mois de jui l let 1971, Gisèle Halimi14

accompagnée entre autres de Simone
de Beauvoir, Christiane Rochefort15,
Jean Rostand16 fondent l 'association
CHOISIR17 qui affiche le slogan  : «  Ma li-
berté  : ma contraception, Mon choix  :
donner la vie, Mon ultime moyen  : l 'avor-
tement  », et qui se veut principalement
un mouvement de lutte pour la dépénali-
sation de l'avortement.
Le 20 novembre 1971, enfin, a l ieu la
première manifestation de La Marche

internationale des femmes pour l’abo-

lition des lois contre l’avortement. El le
rassemble des mil l iers de femmes et dé-
montre la popularité des idées
défendues au départ par des mouve-
ments minoritaires.
La batail le de l'opinion publique est ga-
gnée, reste la prochaine batail le, la plus
dure  : obliger le législateur à voter une loi
dépénalisant l 'avortement. Pour cela, i l
faut dénoncer l 'absurdité de la loi, et dé-
montrer l 'inefficacité de la justice.
L'opportunité va se présenter très rapi-
dement  dès la fin de 1971 et au cours de
l'année 1972 à l'occasion d'un procès re-
tentissant.

Marie Gouze
5 janvier 2020

Après les constats accablants des dégâts dus aux avortements clandestins, et alors que la loi sur la prophylaxie des
naissances, dite loi Neuwirth1, vient d'être votée, la fin des années 60 et le début des années 70 voient une accélération et une
extension des mouvements et associations revendiquant la liberté et le droit des femmes à disposer de leur corps.
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1. Voir encadré dans l'article «  La

bataille pour le droit à l'avortement  »

épisode 1, La Commune n°119.

2. Extrait de l 'article écrit par Marcia

Rothenburg, Margaret Stephenson,

Gil le Wittig et Monique Wittig

«  Combat pour la libération de la

femme, par delà la libération-gadget,

elles découvrent la lutte des

classes  » in L'Idiot International n°6,

mai 1970.

3. Voir note 2, article précédent, épi-

sode 3, La Commune n°121.

4. In MLF, textes premiers, col lectif,

éditions Stock, 2009, p. 16.

5. Le Deuxième Sexe de Simone de

Beauvoir, 1949, cité dans l'article

précédent, épisode 3, La Commune

n°121

6. Par référence au titre de l'ouvrage de Gi-

sèle Halimi publié en 1973.

7. Déclaration des 343 femmes connues et in-

connues dans Le Nouvel Observateur, du 5

au 11 avri l 1971, dont la teneur suit  :

«  Un mil l ion de femmes se font avorter

chaque année en France.

- Elles le font dans des conditions dange-

reuses en raison de la clandestinité à laquelle

elles sont condamnées, alors que cette opéra-

tion, pratiquée sous contrôle médical, est des

plus simples.

- On fait le si lence sur ces mil l ions de

femmes.

- Je déclare que je suis l 'une d'el les. Je dé-

clare avoir avorté.

- De même que nous réclamons le libre ac-

cès aux moyens anticonceptionnels, nous

réclamons l'avortement libre  ».

8. Entretien avec Xavière Gauthier dans son

ouvrage, Naissance d'une liberté, Contracep-

tion, avortement  : le grand combat des

femmes au XXe siècle, Chapitre 7, Robert

Laffont, Paris, 2002.

9. Christine Delphy (née en 1941) est une so-

ciologue française. Chercheuse du CNRS

depuis 1966 dans le domaine des études

féministes ou études de genre, el le est une

des cofondatrices de Nouvelles Questions

féministes une revue qui introduit entre

autres le concept de genre et le courant intel-

lectuel du féminisme matérial iste, catégorie

qu'el le forge en 1975.

10. Antoinette Fouque (1936-2014) mil itante

féministe et figure historique du Mouvement

de libération des femmes (MLF). Avec des mi-

l itantes du MLF, el le fonde les Éditions des

femmes dont elle devient l 'éditrice.

11. Monique Wittig, (1935 -2003) est une ro-

mancière et théoricienne féministe française,

dont l 'œuvre a beaucoup

marqué le mouvement

féministe et les théories de

dépassement du genre.

12. Jean Daniel, né Jean

Daniel Bensaïd le 21 jui l let

1920 à Blida en Algérie

française, est un écrivain

et journaliste français. I l

est fondateur —  en

1964  — et éditorial iste du

Nouvel Observateur.

13. Dans le sens «  sois

maître de ton corps  »  : du

droit fondamental à dispo-

ser de son corps,

interprétation dérivée de la

locution latine raccourcie.

14. Gisèle Halimi, née Zei-

za Gisèle Élise Taïeb le 27 jui l let 1927 à La

Goulette, en Tunisie, est une avocate, mil i-

tante féministe et femme politique

franco-tunisienne.

15. Christiane Rochefort (1917-1998) est une

femme de lettres française.

16. Jean Rostand (1894-1977), est un

écrivain, moraliste, biologiste, historien des

sciences et académicien français.

17. Choisir la cause des femmes ou quel-

quefois, en abrégé Choisir ou La Cause des

femmes est, à la base, un mouvement de

lutte pour la dépénalisation de l'avortement.

C'est désormais une organisation non gou-

vernementale ayant le statut d'association loi

de 1901, qui s'est spécialisée dans les droits

des femmes. Gisèle Halimi et Simone de

Beauvoir fondent le mouvement en jui l let

1971, peu après la publication du Manifeste

des 343.
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- Je déclare que je suis l 'une d'el les. Je dé-

clare avoir avorté.

- De même que nous réclamons le libre ac-

cès aux moyens anticonceptionnels, nous

réclamons l'avortement libre  ».

8. Entretien avec Xavière Gauthier dans son

ouvrage, Naissance d'une liberté, Contracep-

tion, avortement  : le grand combat des

femmes au XXe siècle, Chapitre 7, Robert

Laffont, Paris, 2002.

9. Christine Delphy (née en 1941) est une so-

ciologue française. Chercheuse du CNRS

depuis 1966 dans le domaine des études

féministes ou études de genre, el le est une

des cofondatrices de Nouvelles Questions

féministes une revue qui introduit entre

autres le concept de genre et le courant intel-

lectuel du féminisme matérial iste, catégorie

qu'el le forge en 1975.

10. Antoinette Fouque (1936-2014) mil itante

féministe et figure historique du Mouvement

de libération des femmes (MLF). Avec des mi-

l itantes du MLF, el le fonde les Éditions des

femmes dont elle devient l 'éditrice.

11. Monique Wittig, (1935 -2003) est une ro-

mancière et théoricienne féministe française,

dont l 'œuvre a beaucoup

marqué le mouvement

féministe et les théories de

dépassement du genre.

12. Jean Daniel, né Jean

Daniel Bensaïd le 21 jui l let

1920 à Blida en Algérie

française, est un écrivain

et journaliste français. I l

est fondateur —  en

1964  — et éditorial iste du

Nouvel Observateur.

13. Dans le sens «  sois

maître de ton corps  »  : du

droit fondamental à dispo-

ser de son corps,

interprétation dérivée de la

locution latine raccourcie.

14. Gisèle Halimi, née Zei-

za Gisèle Élise Taïeb le 27 jui l let 1927 à La

Goulette, en Tunisie, est une avocate, mil i-

tante féministe et femme politique

franco-tunisienne.

15. Christiane Rochefort (1917-1998) est une

femme de lettres française.

16. Jean Rostand (1894-1977), est un

écrivain, moraliste, biologiste, historien des

sciences et académicien français.

17. Choisir la cause des femmes ou quel-

quefois, en abrégé Choisir ou La Cause des

femmes est, à la base, un mouvement de

lutte pour la dépénalisation de l'avortement.

C'est désormais une organisation non gou-

vernementale ayant le statut d'association loi

de 1901, qui s'est spécialisée dans les droits

des femmes. Gisèle Halimi et Simone de

Beauvoir fondent le mouvement en jui l let

1971, peu après la publication du Manifeste

des 343.

Le mouvement voit le jour à la publica-
tion de l'article-manifeste dans L'Idiot
international n° 6 du 4 juin 1970.
Le 26 août 1970, une douzaine de mil i-
tantes anonymes déposent une gerbe
sous l’Arc de Triomphe, à la gloire de la
Femme du soldat inconnu. Sur leurs ban-
deroles, i l   est écrit  : «  Il y a plus inconnu
que le soldat inconnu  : sa femme  ». Elles
sont aussitôt arrêtées par la police, mais
dès le lendemain la presse annonce «  la
naissance du MLF  ».
Le MLF ne se veut ni une organisation ni
un parti   ; aucune leader n’est tolérée.
Le  mouvement se compose de collectifs
et groupuscules non mixtes. Les  mil i-
tantes féministes veulent se battre sur
tous les terrains, en vertu du principe que
le privé est politique. Elles rejettent les

canons de beauté imposés par le diktat
patriarcal, réclament crèches et garde-
ries, demandent à leurs conjoints de
partager les tâches domestiques. Elles
dénoncent viol, inceste et agressions
sexuelles, luttent pour l ’avortement.
Leur mode d'action est constitué de slo-
gans, d’assemblées, de manifestations,
de publication de revues (création de la
revue Le torchon brûle et de la maison
d’édition des femmes, par Antoinette
Fouque), de tracts et d’opérations spec-
taculaires ce qui va finir par faire
entendre les revendications de toutes les
femmes.

Sources  : wikipédia  ;

womanns-world.com  ;

avortementancic.net.

Le Mouvement de Libération des Femmes

Dépôt de gerbe à la femme du Soldat inconnu
(M.L.F. le 26 août 1970 à Paris)
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Cette année, dans quasi tous les
continents surviennent des ré-
voltes et des insurrections, avec

deux épicentres  :
- Le monde arabe, surtout le Moyen-
Orient. Dans un nouvel épisode du
Printemps arabe, i l y a eu des révoltes
en Tunisie, au Soudan et en Algérie,
puis en Irak, en Iran et au Liban.
- L’Amérique latine. Le peuple a renver-
sé le gouverneur à Porto Rico, a
combattu le plan d’ajustement en Équa-
teur, s’est rebellé en Haïti , a fait une
grève générale historique en Colombie,
a fait une révolution au Chil i . Le coup
d’État et la résistance en Bolivie font
partie du même processus.
Dans le même temps, la rébell ion à
Hongkong contre la gouverneure fan-
toche de la bureaucratie chinoise a
secoué toute l’Asie. L’Europe connaît la
grève générale française, la relance du
processus indépendantiste catalan et la
crise du Brexit.
Mais le tout est plus que la somme des
parties. Ce n’est pas une nouvelle
conjoncture, mais un changement très
profond de la situation mondiale, initié
par la lutte des Gilets Jaunes. Après une
période de polarisation, le mouvement de
masse est passé à l’offensive.

Les causes profondes

30 ans après la chute du mur de Berl in,
ce sont les i l lusions du capital isme qui
tombent. Aux yeux de mil l ions de
femmes et d’hommes, i l est synonyme
de faim, de guerres, de migrations for-
cées, de baisse du niveau de vie, de
précarisation du travail , de surcroît de
violence sexiste, de xénophobie et de
destruction environnementale.
Plusieurs révoltes mettent en avant des
demandes de démocratie face aux pou-
voirs dictatoriaux ou autoritaires. Mais
leur origine se trouve dans la crise éco-
nomique, surtout depuis 2008 : le
capital isme cherche à la faire payer par
la classe ouvrière, les femmes et les
jeunes. Dans son déclin, le capital isme
ne saccage pas seulement l ’environne-
ment et les ressources naturelles mais
aussi les emplois, les salaires, les
conquêtes sociales, les droits, la vie.

Les caractéristiques

«  Le trait le plus incontestable des révo-
lutions est l’intervention directe des
masses dans les événements histo-
riques  », déclarait Trotsky. C’est ce qui
se passe aujourd’hui. I l y a des actions
directes et très massives, malgré la ré-
pression, avec une radicalisation des
méthodes de lutte. L’avant-garde en est
la jeunesse, qui se révolte contre le
manque de perspectives, qui questionne
tout et est prête à la révolution. Cette
intervention directe des masses est éga-
lement visible dans la vague féministe et
dans la lutte environnementale et cl ima-
tique.
Dans plusieurs pays, la pression sociale
oblige la bureaucratie syndicale à appe-
ler à la grève générale. Dans les cas les
plus avancés surgit un double pouvoir
dans les rues et même des assemblées,
des conseils ou des coordinations, en-
core sans permanence ni centralisation.
En raison de leur contenu et de leur dy-
namique anticapital iste, et en l’absence
de direction révolutionnaire, nous consi-
dérons ces processus comme des
révolutions socialistes inconscientes.

Les défis politiques

Dans certains pays, lors de la chute des
gouvernements et de la remise en cause
des régimes, c’est le mot d’ordre d’As-
semblée constituante libre et souveraine

pour tout réorganiser en faveur du peuple
travail leur qui s’est imposé. Pourtant,
outre un programme d’urgence et des
mesures anticapital istes de transition,
face à la question du pouvoir,   i l faut pré-
voir le deuxième temps : un
gouvernement ouvrier et populaire. I l faut
aussi promouvoir des organisations d’au-
todétermination des masses, la grève
générale et l ’autodéfense contre la ré-
pression du pouvoir bourgeois.
Alors que le durcissement de la crise
économique et politique ne laisse aucune
marge de concession aux masses, les
anciennes et les nouvelles directions bu-
reaucratiques et réformistes qui
souhaitent le compromis, défendent in-
conditionnellement le capital isme et ses
gouvernements. De manière contrastée
selon les pays, les conditions politiques
sont réunies pour la construction des par-
tis révolutionnaires, tâche stratégique
dans laquelle nous sommes engagé.e.s.

Pablo Vasco
Ligue Socialiste Internationale (LIS)

Dirigeant du Movimiemto Socialista de

los Trabajadores (MST) argentin
Décembre 2019

Le vent de la révolution souffle sur le monde

La situation mondiale vit un changement évident, avec des explosions, des révoltes et des

révolutions. Ses causes, ses caractéristiques, ses défis.
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I l y a de nouveaux ind icateurs qu i
montrent que la crise structurel le
du capi tal isme s’ intensi fie et at-

teint des niveaux extrêmes. Le
système capi tal iste impérial iste em-
porte l ’humani té au bord de l ’abîme  :
i l condui t à l 'expansion et à la propa-
gation des guerres impérial istes et
entraîne le monde dans une catas-
trophe cl imatique globale dont on
peut observer les terribles ravages
en Austral ie.

Dans ce contexte, la Ligue interna-
tionale socialiste (LIS) condamne
avec la plus grande fermeté les ac-
tions de l ’ impérial isme américain qu i
provoquent la guerre et font recu ler
les soulèvements populai res révolu-
tionnaires. En assassinant Qassem
Suleimani , les États-Unis obl igent
l ’ I ran à répondre et déjà menacent
de représai l les et d ’attaques d’am-
pleur. Clai rement, l ’ impérial isme
américain veut la guerre.

Nous savons très bien où vont mener
les exigences américaines dans
cette région du monde. Quand les
États-Unis sont intervenus en Af-
ghanistan, en I rak, en Lybie et en
Syrie pour renverser leurs gouverne-
ments, des mi l l ions de personnes ont
été assassinées et ces pays ont
sombré dans une misère sans nom.
Aujourd ’hu i , avec l ’éventuel le at-
taque contre l ’ I ran, ce n’est pas
seulement ce pays mais tout le
Moyen-Orient qu i va être jeté dans le
feu. Du fai t de cette pol i tique de
guerre de l ’ impérial isme américain ,
les fossés ethn ico-rel ig ieux vont
s’approfondi r et les forces réaction-
nai res se renforcer au Moyen-Orient.

A chaque fois que les tra-
vai l leurs/euses luttent au
Moyen-Orient, l ’ impérial isme améri-
cain empoisonne le processus.
Après de longues années, ont éclaté
en I ran, I rak et au Liban des révol tes
des travai l leurs/euses qui ont fai t re-
cu ler les exploi teurs, les ennemis du
peuple, les autori tés rel ig ieuses et la
polarisation ethn ico-rel ig ieuse. Ce-
pendant, les interventions de
l ’ impérial isme américain sont surve-
nues pour aider ces parasi tes. Les
rébel l ions des travai l leurs/euses sont
le seul espoir de tous les pays. Le
cauchemar pour l ’ impérial isme amé-
ricain serai t que ces révol tes
mûrissent pol i tiquement et prennent
un caractère anticapi tal iste et anti -
impérial iste. Ainsi l ’objecti f commun
des interventions impérial istes au
Moyen-Orient est d ’évi ter un mouve-
ment et une organisation de classe
qui transcendent les d ivisions eth-
n iques et rel ig ieuses.

En outre, l ’agression américaine offre
une bonne occasion aux mol lahs qui
se trouvent enl isés face aux rébel l ions
en I ran. L’assassinat de Suleimani et
les menaces de guerre de Trump
créent les conditions favorables pour
la propagande d’«  uni té nationale   » et
de «  défense nationale   » des mol lahs.
En 1980, l ’ impérial isme américain a
inci té Saddam Hussein, à l ’époque
l ’al l ié des États-Unis, à l ivrer une
guerre contre l ’ I ran   : cela a conduit à
la consol idation du régime islamique.
Aujourd’hui , le mei l leur al l ié des mol-
lahs c’est encore une fois
l ’ impérial isme américain. La mise en
déroute des mol lahs en I ran doit être
l ’œuvre de la classe ouvrière et de la
jeunesse. L’ impérial isme américain
doit s’en al ler  !

Au Moyen-Orient, les masses
veulent du travai l , du pain et une vie
d igne. C’est pour cela qu’el les
descendent dans la rue et luttent.
Cependant, ces exigences se
heurtent aux remparts du système
capi tal iste impérial iste. I l ne sera pas
possible d ’avancer sans attaquer le
système dans son ensemble et sans
constru i re un mouvement ouvrier
international . Sans cette perspective,
i l est inévi table que les mouvements
de masse aient une l imi te. Ce dont
nous avons besoin , c’est d ’une or-
ganisation révolutionnaire. La défai te
des forces réactionnaires n ’est pos-
sible que par la construction d’une
di rection révolutionnaire de la classe
ouvrière et de la jeunesse. La seule
solution est le social isme. Nous ap-
pelons toutes et tous les
travai l leurs/euses et jeunes du
Moyen-Orient à nous contacter pour
lutter ensemble sous le drapeau de
la LIS.

États-Unis, retirez vos mains
sanglantes du Moyen-Orient  !

Vive un Moyen-Orient
social iste  !

Vive le mouvement
révolutionnaire de toutes et
tous les travai l leurs/euses

iranien.ne.s   !

7 janvier 2020

Non à la guerre contre l’Iran
USA, hors du Moyen-Orient  !
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La Commune du prolétariat parisien, en

1871, n'a pas cessé de nourrir de ses le-

çons le mouvement ouvrier international.

Karl Marx et Friedrich Engels seront ame-

nés à corriger le Manifeste du Parti

Communiste en précisant dans la préface

de 1872 : « La Commune, notamment, a

fourni la preuve que la classe ouvrière ne

peut pas simplement prendre possession

de la machine politique existante et la

mettre en marche pour la réalisation de ses

propres buts. »

C'est ainsi que la Commune de Paris,

premier gouvernement ouvrier et paysan,

démontrera aux yeux du monde la capacité

de la classe ouvrière à prendre en main sa

propre destinée et, par là même, à lutter

pour l'émancipation de l'humanité des

chaînes de l'exploitation et de l'oppression

capitalistes.

Notre revue s'inscrit pleinement dans

cette continuité révolutionnaire, celle qui

amènera Léon Trotsky à lutter pour la

IV° Internationale.

"Les philisophes n'ont fait qu'interpréter le monde, ce qui importe, c'est de le transformer" Karl Marx. "Les philisophes n'ont fait qu'interpréter le monde, ce qui importe, c'est de le transformer" Karl Marx. "Les philisophes n'ont fait qu'interpréter le monde, ce qui importe, c'est de le transformer"

ADIDO - 8, rue de la Forêt noire 34080 Montpel l ier - courriel : lacommune@lacommune.org - Web : http: //www.lacommune.org
(ADIDO, association loi 1901, édi te le mensuel La Commune)

Léon Trotsky

*
* *

«  En tant qu’organisation des couches
supérieures du prolétariat, les syndicats,
comme en témoigne toute l’expérience
historique, y compris l’expérience toute
fraîche des syndicats anarcho-
syndicalistes d’Espagne, développent de
puissantes tendances à la conciliation
avec le régime démocratique bourgeois.
Dans les périodes de luttes de classes
aiguës, les appareils dirigeants des
syndicats s’efforcent de se rendre maîtres
du mouvement des masses pour le
neutraliser. Cela se produit déjà lors de
simples grèves, surtout lors des grèves
de masse avec occupation des usines,
qui ébranlent les principes de la propriété
bourgeoise. En temps de guerre ou de
révolution, quand la situation de la
bourgeoisie devient particulièrement
difficile, les dirigeants syndicaux
deviennent ordinairement des ministres
bourgeois.   »

Trotsky, Programme de transition, 1938




